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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1997, l'économie chilienne progresse à un taux annuel moyen de 2,4 pour cent, compte tenu d'une récession enregistrée en 1999.  La croissance économique s'est accompagnée d'un ralentissement de l'inflation, de la stabilité des comptes extérieurs, de la fermeté des réserves internationales et de l'ouverture accrue du régime de commerce extérieur.  Le cadre de la politique macro-économique du Chili a visé dans une mesure croissante à réduire le plus possible les effets que risquaient d'avoir les chocs extérieurs sur la production et l'emploi;  les autorités ont indiqué que les deux changements les plus importants à cet égard ont été le flottement du taux de change en 1999 et l'introduction du concept d'excédent structurel dans la politique budgétaire en 2001.

2. Depuis 1996, la balance courante du Chili a accusé un déficit chaque année, sauf en 1999.  Ce déficit a cependant diminué par rapport aux niveaux élevés atteints entre 1996 et 1998, principalement parce que la balance commerciale est devenue déficitaire en 1999.  Le déficit du compte courant a été en grande partie financé par les entrées d'IED, qui ont généralement diminué en même temps que le déficit des transactions courantes.  L'économie chilienne repose toujours en grande partie sur l'exploitation des ressources;  les exportations des produits des industries extractives, principalement le cuivre, et des produits de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche), ainsi que des produits de leur transformation continuent de générer environ 80 pour cent des recettes tirées de l'exportation de marchandises.  Les principaux partenaires du Chili dans les domaines du commerce et de l'investissement sont l'Union européenne et les États-Unis;  en outre, l'Argentine est un important fournisseur de produits importés.

3. Le PIB par habitant du Chili s'établissait à quelques 4 340 dollars EU en 2000.  Le Chili a obtenu des résultats remarquables en matière de réduction de la pauvreté.  L'effet conjugué d'une vigoureuse croissance et des programmes sociaux a permis de réduire de moitié le taux de pauvreté entre 1987 et 1998, qui est tombé de 40 à 20 pour cent;  environ 5,7 pour cent de la population vivait dans un état d'extrême pauvreté en 2000.

2) Principaux résultats économiques

i) Production et emploi

4. Entre 1996 et 2002, le PIB réel du Chili a crû à un taux annuel moyen de 3,1 pour cent (tableau I.1).  Son taux de croissance a fléchi entre 1996 et 1999, lorsque l'économie chilienne a subi sa première récession depuis le début des années 80.  La croissance du PIB a repris en 2000, mais à un rythme inférieur aux niveaux atteints au début des années 90, qui étaient supérieurs à 6 pour cent.  Les autorités estiment que ce sont essentiellement des facteurs cycliques qui ont contribué au ralentissement de la croissance du PIB, dont la chute des prix du cuivre, la hausse des cours du pétrole, et les répercussions des crises financières en Asie de l'Est, en Argentine et au Brésil.
5. La part combinée de la consommation privée et publique dans le PIB est demeurée relativement stable au cours de cette période, s'établissant entre 74 et 77 pour cent, la consommation publique ayant généralement été orientée en hausse.  La contribution de l'investissement a fléchi, tombant de plus de 26 pour cent en 1998 à un peu moins de 21 pour cent en 1999, et elle est par la suite généralement demeurée à ce niveau.  La contribution du secteur extérieur au PIB a été négative entre 1996 et 1998, puis positive à compter de 1999;  elle a représenté 2,3 pour cent du PIB en 2002.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1996-2002


1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

I.
Produit intérieur brut (PIB)









PIB courant (milliards de pesos chiliens)
31 237
34 723
36 535
37 139
40 393
43 344
45 763


PIB réel (1996, milliards de pesos chiliens)
31 237
33 301
34 377
34 115
35 537
36 626
37 412


PIB réel, taux de croissance (%)
7,4
6,6
3,2
-0,8
4,2
3,1
2,1


Ventilation par dépenses (pourcentage du PIB réel)









Consommation totale
74,3
74,4
76,4
76,8
76,3
76,5
75,8


Privée
63,3
63,3
64,9
64,4
63,9
64,0
63,2


Publique
11,0
11,1
11,5
12,4
12,4
12,5
12,6


Formation brute de capital fixe
26,4
27,1
26,1
20,8
20,7
21,3
21,1


Exportations de biens et services
27,3
27,1
26,3
29,6
31,8
33,5
34,1


Importations de biens et services
29,0
29,2
29,6
27,3
30,0
31,9
31,8

II.
Indicateurs budgétaires (pourcentage du PIB)







Recettes
21,7
21,7
21,6
21,3
22,6
22,6
22,1


Dépenses
19,8
19,9
21,3
22,6
22,4
22,9
22,9


Solde global
2,1
1,8
0,4
-1,4
0,1
-0,3
-0,8

III.
Monnaie et prix







Indice des prix à la consommation (variation en pourcentage)
7,4
6,1
5,1
3,3
3,8
3,6
2,5


M3 (en fin de période, variation en pourcentage)
24,9
19,6
17,2
8,5
7,6
9,1
7,4


Taux de change (moyenne de l'année, pesos chiliens/dollars EU)
412,3
419,3
460,3
508,8
535,5
634,9
688,9


Taux de change effectif réel (1995 = 100)
103,4
113,1
111,1
105,4
106,0
96,6
90,9


Taux créditeur (%, par an)
13,5
12,0
14,9
8,6
9,2
6,2
3,8


Taux débiteur (%, par an)
17,4
15,7
20,2
12,6
14,8
11,9
7,8

IV.
Pour mémoire









Population (millions)a
14,4
14,6
14,8
15,0
15,2
15,4
15,1


Termes de l'échange
100
100,2
97,5
100,1
100,1
99,2
100,5


Réserves internationales brutes (millions de dollars EU)
15 805
18 274
16 292
14 946
15 110
14 400
15 351 

a
Les données sur la population pour 2002 sont celles du recensement;  celles des années antérieures sont des projections effectuées sur la base du recensement précédent.

Source:
Banque centrale du Chili;  Ministère des finances;  et Statistiques financières internationales du FMI.

6. L'agriculture contribue à un peu plus de 4 pour cent du PIB, et les produits agricoles revêtent une très grande importance pour l'exportation (section 3) i) ci-après).  Le secteur manufacturier, dont la production est essentiellement axée sur la transformation des produits primaires, a vu sa part légèrement diminuer pour s'établir à 16 pour cent du PIB, même s'il a enregistré une croissance en termes absolus.  Les industries extractives ont augmenté leur contribution au PIB, qui s'élève à plus de 8 pour cent;  le cuivre demeure le produit d'exportation du Chili qui génère le plus de recettes en devises.  Le secteur des services contribue à 53 pour cent environ du PIB;  la croissance des sous‑secteurs des transports et des communications a été particulièrement vigoureuse.

7. Entre 1996 et 2000, l'emploi total est passé de 5,18 millions à 5,39 millions (tableau I.2).  Le taux de chômage s'est situé en moyenne aux alentours de 6,2 pour cent entre 1996 et 1998, mais il a augmenté pour atteindre 10 pour cent en 1999 et il est depuis demeuré dans le voisinage des 9 pour cent.  L'agriculture et les industries manufacturières ont perdu des emplois, alors que tous les sous‑secteurs des services ont vu leur part de l'emploi augmenter.

Tableau I.2

Indicateurs de l'emploi, 1996-2002

(Pour cent et milliers)

1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Taux de chômage (%)
6,3
6,1
6,3
9,8
9,2
9,1
9,0

Population active
5 532
5 625
5 728
5 827
5 847
5 861
5 914

Emploi total
5 181
5 281
5 375
5 255
5 311
5 326
5 385


Par secteur (%)








Agriculture
15,2
14,2
14,1
14,1
13,9
13,2
13,1

Industries extractives
1,8
1,8
1,6
1,4
1,4
1,4
1,3

Industries manufacturières
16,3
16,3
15,7
14,5
14,3
14,2
14,2

Électricité, gaz et eau
0,8
0,7
0,6
0,6
0,6
0,6
0,6

Construction
7,8
8,6
8,9
7,3
7,3
7,8
7,9

Commerce
17,9
18,1
18,3
19,1
18,8
19,0
19,4

Transports et communications
7,5
7,7
8,0
7,8
8,0
8,0
8,3

Services financiers
6,8
6,9
7,2
7,5
7,7
7,8
7,8

Services publics
25,9
25,8
25,7
27,6
28,1
28,1
27,3

Source:
Autorités chiliennes.
8. Le commerce extérieur joue un rôle de plus en plus important dans l'économie chilienne.  Les exportations de biens et services se sont élevées à 22,7 milliards de dollars EU en 2002, tandis que les importations de biens et services se sont établies à 21,1 milliards de dollars EU.  La part des exportations de biens et services dans le PIB est passée de 27,3 pour cent en 1996 à 34,1 pour cent en 2002, et celle des importations de biens et services, de 29,0 pour cent en 1996 à 31,8 pour cent en 2002.
ii) Politique budgétaire
9. La formulation de la politique budgétaire est essentiellement du ressort du Ministère des finances.  Les autorités ont indiqué que le changement le plus important survenu dans la formulation de la politique budgétaire depuis le dernier examen du Chili avait été l'introduction du concept d'excédent structurel en 2001.  Selon ce concept, les autorités se fixent pour objectif un excédent budgétaire annuel équivalant à 1 pour cent du PIB, à supposer que le niveau de l'activité économique corresponde à l'utilisation normale de la capacité et un prix hypothétique du cuivre équivalant à son prix à long terme.  Cette politique vise à assurer la stabilité budgétaire à moyen terme et permet en même temps de prendre des mesures anticycliques en période de ralentissement de la croissance économique.

10. Selon les données du Ministère des finances, le Chili a accusé un déficit budgétaire à trois reprises depuis 1996 (tableau I.3).  Par ailleurs, le solde de la Banque centrale est négatif depuis quelque temps et il est relativement stable, de l'ordre de 1 pour cent du PIB.  En proportion du PIB, les dépenses publiques ont augmenté de quelque 3 points de pourcentage entre 1996 et 2002, alors que les recettes budgétaires ont été plus stables, se situant aux alentours de 22 pour cent.
Tableau I.3

Finances du gouvernement central, 1996-2002

(Milliards de pesos chiliens )

1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

I.
Recettes
6 788
7 525
7 907
7 910
9 115
9 796
10 129


1.
Recettes courantes
6 617
7 334
7 708
7 731
8 960
9 620
9 917


Recettes de fonctionnementa
440
471
560
650
912
653
665


Cotisations à la sécurité sociale
403
449
497
527
577
628
679


Recettes fiscales nettesb
5 203
5 673
5 952
5 806
6 616
7 267
7 709


Recettes tirées du cuivrec
213
306
208
251
279
334
346


Transferts
56
60
67
73
78
97
86


Autres revenus
302
376
424
424
499
641
433


2.
Recettes en capital
171
191
199
179
154
175
211

II.
Dépenses
6 130
6 902
7 775
8 412
9 058
9 908
10 493


1.
Dépenses courantes
4 972
5 576
6 325
6 882
7 556
8 270
8 713



Personnel (traitements et salaires)
1 159
1 325
1 491
1 645
1 778
1 891
2 011



Biens et services
516
569
633
577
634
671
713



Prestations de sécurité sociale


1 898
2 145
2 442
2 684
2 925
3 058



Paiements d'intérêts
166
141
233
121
180
203
135




dette intérieure
65
63
178
36
81
91
10


dette extérieure
101
78
55
85
99
112
125



Transferts
1 390
1 594
1 758
2 041
2 211
2 498
2 705



Autres
42
50
65
56
68
81
91


2.
Dépenses en capital
1 158
1 326
1 451
1 530
1 502
1 638
1 780



Investissements réels
884
992
1074
1038
905
979
1033



Placements financiers
148
207
199
177
205
174
178



Transferts de capitaux
126
127
177
316
392
485
569

III.
Solde









Dépenses et recettes courantes (I.1-II.1)
1 645
1 759
1 383
848
1 404
1 350
1 204


Global (I.-II.)
658
623
132
-502
56
-113
-365

IV.
Financement
-658
-623
-132
502
-56
113
365


Financement extérieur net
-286
-174
-78
186
-105
275
450


Financement intérieur net 
-317
-175
-378
-278
-60
-219
-394


Variation des mouvements de trésorerie et autres
-55
-274
324
594
108
56
308

V.
Pour mémoire:









Dépôts dans le Fonds de stabilisation du cuivre
78
44
-162
-234
-64
-267
-290


Utilisation du Fonds de stabilisation du pétrole
19
17
-47
60
185
-8
-7


Amortissement de la dette publique
655
409
508
421
219
400
730


Obligations de reconnaissance
210
260
304
369
416
493
487


Transferts de la CODELCO aux forces arméesd
110
118
99
117
160
163
153

a
Comprend les revenus tirés de la privatisation.

b
Après abattements fiscaux et transferts.

c
Comprend les transferts de la CODELCO (bénéfices et impôts), après contributions de l'État au Fonds de stabilisation du cuivre;  ne comprend pas les transferts de la CODELCO aux forces armées.

d
En vertu de la Loi n° 13.196, la CODELCO doit verser 10 pour cent de ses revenus bruts dans un compte extrabudgétaire que détient la Banque centrale et qui doit être utilisé par les forces armées.
Source:
Ministère des finances.

11. Afin d'atténuer la volatilité des recettes budgétaires, le gouvernement maintient depuis 1997 un Fonds de stabilisation du cuivre.  Si les prix du cuivre dépassent de 0,04 à 0,05 dollar EU un prix de référence qui est déterminé tous les ans, 50 pour cent de l'écart est alors versé dans le Fonds;  si le prix du cuivre dépasse le prix de référence de plus de 0,10 dollar EU, la totalité de l'écart est déposée dans le Fonds.  De même, et selon les mêmes seuils, des ressources sont prélevées à même le Fonds pour compléter les recettes budgétaires courantes lorsque le prix du cuivre tombe en deçà du prix de référence.
12. Les recettes publiques provenant des droits d'importation ont diminué, tombant de 1,5 milliard de dollars EU en 1996 à 0,7 milliard de dollars EU en 2002, ce qui était attribuable aux réductions des taux de droits NPF et des droits de douane applicables au titre des accords préférentiels (tableau I.4).  Par suite de la libéralisation des échanges, la part des droits de douane dans les recettes publiques totales a baissé, tombant de plus de 12 pour cent en 1996 à un peu plus de 6 pour cent en 2002.  La TVA perçue sur les importations a augmenté pour s'élever à 3,7 milliards de dollars EU en 1998, mais elle a depuis diminué pour s'établir à 2,9 milliards de dollars EU en 2002, en raison surtout de la chute de la valeur des importations.  La proportion des recettes budgétaires tirées du commerce extérieur (droits de douane et taxes intérieures perçus sur les importations) était orientée en baisse entre 1996 et 2001, lorsqu'elle s'élevait à un peu plus de 31 pour cent, mais elle a remonté en 2002 pour dépasser les 35 pour cent, ce qui était essentiellement dû au faible niveau des recettes budgétaires totales.
13. Le budget de 2003, qui a été approuvé par le Congrès le 20 novembre 2002, prévoit des dépenses budgétaires de 16,5 millions de dollars EU et des recettes de 16,1 millions de dollars EU, de sorte que l'on projette un déficit du gouvernement central de l'ordre de 0,7 pour cent du PIB.

Tableau I.4

Recettes fiscales liées aux importations, 1996-2002

(Millions de dollars EU)

Année
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Droits de douane
1 528
1 615
1 597
1 033
1 067
862
711

TVA sur les importations
3 303
3 591
3 687
2 738
3 225
3 007
2 936

Taxes spécifiques frappant les importations 
102
172
192
139
162
169
204

Recettes fiscales totales liées au commerce
5 091
5 261
4 971
4 012
4 456
4 080
3 882

Recettes fiscales totales
12 623
13 543
12 955
11 427
12 269
13 039
11 045

Part des recettes fiscales liées au commerce dans les recettes fiscales totales (%)
40,3
38,8
38,4
35,1
36,3
31,3
35,1

Source:
Autorités chiliennes.

iii) Politique monétaire et politique de taux de change
14. Le cadre institutionnel de la politique monétaire du Chili est énoncé dans la Constitution, aux articles 97 et 98, et dans la Loi organique constitutionnelle de la Banque centrale (Loi n° 18.840 du 10 octobre 1989), qui disposent toutes deux que la Banque centrale est une institution autonome.  Conformément à l'article 6 de la Loi, le Conseil de la Banque centrale est l'autorité suprême responsable de l'élaboration de la politique monétaire au Chili.  Le Conseil compte cinq membres qui sont désignés par le Président de la République pour un terme renouvelable de dix ans sous réserve de l'approbation du Sénat.  Le Président du Conseil, qui agit également à titre de Gouverneur de la Banque centrale, est choisi par le Président de la République parmi les membres du Conseil pour un mandat de cinq ans.

15. Conformément à l'article 3 de la Loi organique constitutionnelle, la Banque centrale a pour objectif de protéger la stabilité de la monnaie nationale et le fonctionnement normal des systèmes de paiements internes et externes.  Les autorités ont confirmé que, dans la pratique, la stabilité des prix est l'objectif premier de la Banque centrale.
16. La Banque centrale a réussi à maintenir les taux d'inflation à de bas niveaux;  le taux d'inflation moyen est tombé de 7,4 pour cent en 1996 à 2,5 pour cent en 2002.  Depuis janvier 2001, la Banque centrale a pour cible un taux annuel d'inflation de 2 à 4 pour cent, dont le pivot est de 3 pour cent, tel que mesuré par les hausses de l'indice des prix à la consommation.  Pour 2003, la Banque centrale prévoit un taux d'inflation de 2,9 pour cent.
17. Dans le but de réduire l'inflation, la Banque centrale a resserré sa politique monétaire entre 1996 et 1999;  cela a été en particulier le cas au deuxième semestre de 1998, mais il y a eu un assouplissement de la politique dans les premiers mois de 1999.
18. Une grande partie des prix sont indexés au Chili, c'est-à-dire qu'ils sont exprimés en Unidad de Fomento ou Unidad Tributaria.  Les autorités ont indiqué que cela est principalement attribuable au fait que les taux d'inflation avaient été élevés dans le passé, et elles estiment que l'indexation des prix n'influe pas sur l'efficacité de la politique monétaire.
19. Il existe deux marchés des changes, à savoir le marché formel et le marché informel.  Le taux de change est le même sur les deux marchés, et les opérateurs peuvent vendre ou acheter des devises sur l'un ou l'autre marché, sauf pour les transactions en capital, qui doivent s'effectuer sur le marché des changes formel.  Le marché des changes comprend les banques commerciales et les autres entités agréées par la Banque centrale.
20. Depuis 1998, les taux d'intérêt sont orientés en baisse.  Le taux de la politique monétaire de la Banque centrale est tombé de près de 13 pour cent en octobre 1998 à moins de 3 pour cent en janvier 2003;  en juin 2003, il s'établissait à 2,75 pour cent.  L'écart moyen entre les taux créditeur et débiteur a oscillé entre 3,7 pour cent et 5,7 pour cent depuis 1996.
21. Depuis septembre 1999, la Banque centrale poursuit une politique de flottement libre de la monnaie.  Bien qu'elle n'ait pas pour objectif de maintenir le taux de change à un certain niveau, la Banque centrale peut intervenir exceptionnellement sur le marché des changes pour répondre à des situations de forte volatilité et grande incertitude, qui sont définies comme étant un ajustement excessif du taux de change entraînant une contraction de l'économie.
  Les autorités indiquent que depuis l'introduction de la politique de taux de change flottant, la Banque centrale est intervenue à deux reprises sur le marché des changes, entre août et décembre 2001, et entre octobre 2002 et janvier 2003.  De 1992 à septembre 1999, la politique de taux de change du Chili reposait sur une fourchette de fluctuation mobile, en vertu de laquelle la valeur nominale de référence de la monnaie était rattachée à un panier de monnaies fortes.
22. Plusieurs facteurs ont contribué à l'abandon de la fourchette de fluctuation et à l'adoption d'un système de change flexible.
  Tout d'abord, une fois atteint la cible d'inflation de l'ordre de 3 pour cent en 1999, le système de cibles d'inflation alors en vigueur a été modifié pour prendre en compte l'objectif subséquent de maintien de l'inflation à un niveau faible et stable, au lieu de réduire chaque année la cible d'inflation.  Dans le cadre de cette mise à niveau du système de cibles d'inflation, il a été jugé qu'un système de flottement libre de la monnaie était beaucoup plus compatible avec les cibles d'inflation qu'une fourchette de fluctuation du taux de change et bien moins susceptible d'en contrarier l'atteinte.  En outre, le rôle qu'avait joué l'inflation d'origine externe dans les dépréciations de 1998-1999 s'était révélé bien moins significatif qu'on ne l'avait crû auparavant, de sorte qu'il a été jugé que les fluctuations du taux de change avaient une moindre incidence sur l'inflation.  De plus, le développement d'un marché des produits dérivés des changes et des instruments de couverture a permis aux entreprises nationales de réduire certains des coûts que pouvait occasionner le flottement du taux de change.
23. Depuis 1996, le taux de change du peso chilien a été caractérisé par sa dépréciation répétée face au dollar EU.  Cette dépréciation a été particulièrement prononcée en 2001, dans le contexte de diverses crises des changes internationales.  Les entrées de capitaux étrangers ont cependant contribué à maintenir ces variations à un taux annuel moyen de 7,6 pour cent au cours de cette période.  En juin 2003, le taux de change du dollar EU était de 703 pesos chiliens.  Le taux de change effectif réel du peso s'est considérablement déprécié depuis 1997, après avoir connu une période de forte appréciation au milieu des années 90:  la dépréciation enregistrée depuis 1997 totalise près de 20 pour cent.
24. Pour devenir moins tributaire des fluctuations des mouvements de capitaux à court terme et se soustraire aux pressions à la hausse du taux de change, le Chili a appliqué des mesures de contrôle des capitaux à court terme jusqu'en 1998.  Les "réserves obligatoires non rémunérées", instaurées en 1991 et mieux connues au Chili sous le nom de encaje, obligeaient les investisseurs étrangers à effectuer auprès de la Banque centrale des dépôts non productifs d'intérêt qui représentaient un certain pourcentage de leurs investissements.  Ces dépôts étaient exigés pour les investissements de portefeuille, tels que les dépôts en devises dans les banques locales et les emprunts à l'étranger (à l'exception des crédits commerciaux).  Le taux des réserves obligatoires non rémunérées a été fixé à 20 pour cent jusqu'en 1992, puis il a été porté à 30 pour cent entre 1992 et 1998;  dans le contexte d'une diminution des entrées de capitaux et de l'objectif de plus en plus important de l'intégration financière, il a été ramené à 10 pour cent en juillet 1998, puis réduit à zéro pour cent en septembre 1998.
25. En ce qui concerne les investissements effectués au titre de la Loi sur l'investissement (Décret‑loi n° 600), le rapatriement des capitaux est soumis à des restrictions (chapitre II 3)).
iv) Balance des paiements

26. La balance courante du Chili a accusé un déficit chaque année depuis 1996, sauf en 1999 (tableau I.5).  Le niveau du déficit a été particulièrement élevé entre 1996 et 1998, lorsqu'il a dépassé le cap des 3 milliards de dollars EU.  En 2002, le déficit a été ramené à 550 millions de dollars EU, soit 0,8 pour cent du PIB.  Il a été en grande partie financé par les entrées de l'investissement étranger.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1996-2002

(Millions de dollars EU)


1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

1.
Compte courant
-3 082,6
-3 660,2
-3 918,4
99,5
-766,3
-1 192,2
-553,1


A.
Commerce des marchandises et des services 
-1 072,5
-1 563,4
-2 492,0
1 690,1
1 471,0
1 136,4
1 556,3



a)

Marchandises
-1 071,9
-1 427,6
-2 040,2
2 427,2
2 118,9
2 054,4
2 513,2



1.

Exportations
16 626,8
17 870,2
16 322,8
17 162,3
19 210,2
18 465,8
18 339,9



2.

Importations
-17 698,7
-19 297,8
-18 363,1
-14 735,0
-17 091,4
-16 411,4
-15 826,7



b)

Services
-0,6
-135,8
-451,8
-737,2
-647,8
-918,0
-956,9



1.

Recettes
3 588,0
3 891,8
3 952,0
3 869,0
4 077,9
4 105,4
3 960,2



2.

Paiements
-3 588,6
-4 027,6
-4 403,8
-4 606,2
-4 725,7
-5 023,4
-4 917,2


B.
Revenus d'investissement
-2 517,6
-2 617,1
-1 888,7
-2 233,1
-2 795,3
-2 756,6
-2 535,7



1.

Rémunération des employés
-14,0
-20,5
-15,8
-14,4
-14,3
-15,0
-16,0



2.

Revenus d'investissement
-2 503,6
-2 596,6
-1 872,9
-2 218,7
-2 781,0
-2 741,6
-2 519,7





Revenus des investissements étrangers directs
-1 760,2
-1 942,6
-1 135,7
-1 412,8
-1 894,4
-1 788,7
-1 697,4



Recettes
132,2
242,8
265,6
54,3
567,5
467,4
458,8



Paiements
-1 892,4
-2 185,4
-1 401,3
-1 467,1
-2 461,9
-2 256,1
-2 156,2





Revenus des investissements de portefeuille 
-281,4
-355,5
-362,4
-347,5
-402,1
-501,5
-500,3





Revenus des autres investissements
-462,0
-298,6
-374,8
-458,5
-484,5
-451,4
-322,0


C.
Transferts courants
507,5
520,3
462,4
642,5
558,0
428,0
426,4



1.

Recettes
665,1
835,0
809,9
840,9
765,3
678,4
698,1



2.

Paiements
-157,6
-314,7
-347,5
-198,4
-207,3
-250,4
-271,7

2.
Compte financier
3 063,7
3 422,0
4 160,3
974,7
490,6
2 356,2
799,5


1.
Investissement étranger direct 
3 681,2
3 808,7
3 144,3
6 203,1
-347,7
3 044,9
1 139,3



Sorties
-1 133,5
-1 462,7
-1 483,5
-2 557,9
-3 986,5
-1 431,6
-463,7



Entrées
4 814,6
5 271,4
4 627,8
8 761,0
3 638,8
4 476,5
1 603,0


2.
Investissements de portefeuille
1 134,1
1 625,1
-2 468,6
-3 217,4
638,8
46,0
-1 875,5


3.
Instruments financiers dérivés
-21,7
165,2
-59,3
-5,6
2,2
-85,7
-123,7


4.
Autres investissements
-607,9
1 142,7
1 349,8
-2 742,9
534,1
-1 245,1
1 858,0


5.
Variation des réserves
-1 122,0
-3 319,7
2 194,1
737,5
-336,7
596,1
-198,6

3.
Erreurs et omissions
18,9
238,2
-241,9
-1 074,1
275,7
-1 164,0
-246,5

Source:
Banque centrale du Chili.

27. La balance commerciale du Chili affiche un excédent appréciable depuis 1999, après avoir accusé des déficits non négligeables entre 1996 et 1998.  Malgré une croissance positive du PIB, les importations de marchandises n'ont cessé de baisser depuis 1997;  les exportations se sont légèrement orientées en hausse.  Les fluctuations des exportations de marchandises sont étroitement liées à l'évolution des termes de l'échange et des prix mondiaux du cuivre, étant donné la place importante que continue d'occuper le cuivre dans les exportations du Chili.  Depuis 1996, la balance du commerce des services accuse un déficit, qui ne cesse de se creuser.

28. Les entrées de l'IED se sont élevées à quelque 5 milliards de dollars EU par année entre 1996 et 1998, avant d'atteindre un sommet de près de 8,8 milliards de dollars EU en 1999, puis elles sont tombées à un peu plus de 1,6 milliard de dollars EU en 2002.  En raison du stock élevé de l'investissement étranger dans l'économie chilienne, les rapatriements des bénéfices contribuent sensiblement au compte des transactions courantes du Chili;  en 2002, ils ont pour la première fois été supérieurs aux nouvelles entrées de l'IED.
29. La dette publique extérieure du Chili s'établissait à 8,3 milliards de dollars EU en juin 2003, ce qui équivalait à environ 12,3 pour cent du PIB;  les réserves internationales de la Banque centrale s'élevaient à 15,5 milliards de dollars EU.  La dette extérieure privée atteignait 33,1 milliards de dollars EU.
3) Commerce des marchandises et flux d'investissement
i) Composition des échanges

30. Les exportations du Chili sont toujours essentiellement constituées de biens primaires, dont des produits transformés des industries extractives et de l'agriculture.  Les produits des industries extractives, surtout le cuivre, représentent encore plus de 42 pour cent des exportations de marchandises du Chili, encore que leur part ait légèrement reculé depuis 1996;  les divers produits du cuivre ont à eux seuls constitué 37 pour cent des exportations chiliennes en 2001 (graphique I.1 et tableau AI.1).  Les produits agricoles représentent 37 pour cent des exportations du Chili, soit la même part qu'en 1996;  ils comprennent essentiellement du vin, des fruits et des poissons, ainsi que des matières brutes agricoles constituées en majorité de divers produits forestiers.  Les parts du vin et des divers produits à base de poisson et de poisson congelé dans les exportations de produits agricoles a augmenté, alors que celle de la farine de poisson a diminué.
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31. En 2000 et en 2001, les importations du Chili ont été inférieures au niveau atteint en 1996, mais leur structure est demeurée relativement stable au cours de la période.  Les importations sont dominées par un large éventail de produits manufacturés et par le pétrole brut.  Les combustibles, les machines de bureaux, les produits chimiques et d'autres demi-produits ont accru leur part des importations chiliennes, alors que les importations de machines et d'équipements de transport ont diminué depuis 1998, avec notamment une forte baisse enregistrée au cours de la récession de 1999, qui correspondait au recul de la part de l'investissement dans le PIB (tableau AI.2).
ii) Répartition géographique des échanges
32. Le principal marché d'exportation du Chili en 2001 a été l'Union européenne, qui a absorbé 25 pour cent de ses exportations, comparativement à 24,2 pour cent en 1996 (graphique I.2 et tableau AI.3).  La part des exportations à destination des États-Unis a atteint près de 19 pour cent, en hausse par rapport à 15 pour cent environ, alors que celle du Japon a reculé de plus de 4 points de pourcentage pour s'établir à un peu plus de 12 pour cent.
33. La part des autres pays asiatiques dans les exportations chiliennes a diminué, tombant de plus de 18 pour cent à un peu moins de 14 pour cent, malgré une hausse de plus de 3 points de pourcentage des exportations à destination de la Chine, dont la part a atteint près de 6 pour cent.  Les industries exportatrices du Chili ont été particulièrement touchées par la crise financière asiatique:  entre 1997 et 1998, la part des exportations à destination des pays asiatiques est tombée de plus de 35 pour cent à moins de 28 pour cent; la valeur des exportations chiliennes à destination des pays de l'Asie a chuté de 5,36 milliards de dollars EU en 1996 à 4,89 milliards de dollars EU en 2001.

34. Le premier fournisseur du Chili en 2001 a été l'Argentine, qui a tout juste devancé les États‑Unis et l'Union européenne (tableau AI.4).  La part des États-Unis dans les importations chiliennes est tombée à un peu plus de 18 pour cent, mais celle de l'Argentine a constamment augmenté, de plus de 9 points de pourcentage, pour dépasser les 19 pour cent en 2001.  Les autres pays qui ont accru leur part des importations chiliennes sont entre autres le Brésil et la Chine.
35. En raison de l'importance croissante des accords préférentiels dans la politique commerciale du Chili, la part des échanges effectués en régime NPF a diminué depuis le dernier examen de la politique commerciale, en 1997.  La part combinée des échanges des pays avec lesquels le Chili maintient des accords de commerce préférentiel ou des accords de portée partielle (en mai 2003) a représenté 49 pour cent des exportations et 59 pour cent des importations en 2001, soit la dernière année pour laquelle des données étaient disponibles.  Si l'on tient compte des accords commerciaux qui ont été signés, mais qui ne sont pas entrés en vigueur (voir le chapitre II 4) iii)), ces parts atteignent 72,4 pour cent et 80,7 pour cent respectivement.
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Graphique I.1

Commerce des marchandises par produit, 1996 et 2001
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:   DSNU, base de données Comtrade (CTCI, Rev.3).
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iii) Investissement étranger direct
36. L'investissement étranger continue de jouer un rôle essentiel pour stimuler la croissance et le commerce extérieur, du fait qu'il accroît la productivité, qu'il contribue à la demande d'importation et qu'il génère des exportations.  Selon les données fournies par le Comité de l'investissement étranger, le capital cumulé des investissements étrangers (à l'exclusion des investissements de portefeuille) entre 1996 et 2002 a atteint 36,3 milliards de dollars EU, dont 26 pour cent dans le secteur des industries extractives, 25 pour cent dans celui de l'électricité, du gaz et de l'eau, et 24 pour cent dans les services (à l'exclusion des transports et des communications).  Par contre, le secteur manufacturier reçoit une très faible proportion de l'investissement étranger direct (tableau I.6).
Tableau I.6

Investissement étranger direct par secteur, 1996-2002

(Millions de dollars EU

Secteur
1996
1997
1998
1999
2000a
2001a
2002a
1996-2002

Agriculture
16
14
12
21
22
10
2
99

Pêche et aquaculture
21
12
9
1
94
5
0
142

Sylviculture
20
29
37
19
4
1
1
111

Construction
26
114
280
215
29
164
138
967


Électricité, gaz et eau
406
1 395
495
4 560
860
908
490
9 113

Industries extractives
999
1 706
2 393
1 221
242
1 024
1 935
9 519

Industrie
917
593
530
780
191
754
209
3 972


Transports et communications
459
171
211
359
870
1 281
335
3 687

Services
1 958
1 197
2 005
1 910
665
700
212
8 648

Total
4 822
5 230
5 973
9 086
2 977
4 848
3 322
36 257

a
Données provisoires de décembre 2002.

Source:
Comité de l'investissement étranger.

37. En ce qui concerne les tendances à long terme dans la composition de l'IED, l'importance relative des entrées de l'IED dans le secteur des industries extractives a diminué depuis le début des années 90 et elle a été essentiellement compensée par des investissements plus élevés dans les sous‑secteurs des transports et communications, et dans les industries de l'électricité, du gaz et de l'eau.

38. Les principaux pays d'origine de l'IED entre 1996 et 2002 ont été les États-Unis (26 pour cent), l'Espagne (24 pour cent), le Canada (13 pour cent) et le Royaume-Uni (9 pour cent) (tableau I.7).
39. Il semble que le cadre réglementaire de l'IED au Chili ait fortement encouragé les entrées de l'investissement (chapitre II 3));  leur privatisation au début des années 90 a ouvert les sous-secteurs  des télécommunications et de l'électricité aux capitaux étrangers et à la concurrence du secteur privé.  Par ailleurs, le lancement en 1993 d'un programme destiné à vendre des concessions de construction et d'exploitation de routes et d'aéroports a ouvert la voie à la participation des capitaux privés étrangers.  En outre, la privatisation de la gestion de l'eau et un programme de concessions connexes a attiré des entrées importantes d'IED ces dernières années.
Tableau I.7
Investissement étranger direct par pays d'origine, 1996-2002
(Millions de dollars EU)
Pays
1996
1997
1998
1999
2000a
2001a
2002a
Total
1996-2002

Argentine
97
60
97
47
82
27
9
418

Australie
109
181
385
6
42
499
169
1 391

Belgique
80
0
103
105
20
22
132
463

Canada
571
811
899
450
713
218
895
4 559

France
66
63
150
608
43
57
20
1 007

Hollande
121
363
169
181
104
88
41
1 068

Italie
325
19
6
51
96
920
30
1 446

Japon
148
164
323
224
56
133
45
1 092

Afrique du Sud
74
476
330
40
1
12
0
935

Espagne
488
1 498
896
4 583
723
388
242
8 818

Royaume-Uni
232
201
412
311
180
424
1 499
3 258

États-Unis
2 264
935
1 358
1 909
751
1 760
530
9 506

Total (tous pays)
4 822
5 230
5 973
9 086
2 977
4 848
3 322
36 287

a
Données provisoires de décembre 2002.

Source:
Comité de l'investissement étranger.

40. Selon les statistiques de la Banque centrale sur la balance des paiements, les investissements directs du Chili à l'étranger se sont élevés à 12,5 milliards de dollars EU entre 1996 et 2002.  Les grandes destinations des investissements chiliens sont l'Amérique latine et les Caraïbes;  le principal secteur est celui des services financiers qui reçoit plus de 60 pour cent de ces investissements.
4) Perspectives
41. La Banque centrale prévoit un taux de croissance de l'ordre de 3 à 4 pour cent pour 2003, un taux d'inflation de 2,9 pour cent et un déficit du compte courant d'environ 600 millions de dollars EU, ou de 0,8 pour cent du PIB.  Les données disponibles pour les quatre premiers mois de 2003 font état d'un taux de croissance de 3,5 pour cent par rapport à la période correspondante de 2002 et d'un excédent du compte courant de 291 millions de dollars EU.
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Commerce des marchandises par partenaire, 1996 et 2001
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Other machinery
6.6

Textile & clothing
5.4

Other 7.2

Food

Other agricultural products

Fuels

Other mining products

Iron and steel

Chemicals

Other semi-manufactures

Power generating machines

Other non-electrical machinery

Automotive products

Office machin. & telecom equip.

Other machinery

Textile and Clothing

Other

7.1667422162

1.3446427217

10.9437377586

1.2299700795

2.7920361833

11.9936423406

7.9917779558

1.9059929837

14.8756963203

11.8441863822

7.4038010277

6.6396825161

5.4134229539

7.2089013496

Other semi-manufactures 9.2

Food  7.4

Other agricultural products  1.2

Fuels  16.9

Other mining products
1.1

Iron & 
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2.4

Chemicals
13.7

Power generating machines 1.0

Other non-electr. machinery
11.3

Automotive products 
8.3

Office machines & telecom 
9.2

Other machinery
5.1

Textile & clothing
5.5

Other 7.4

7.3640317965

1.1648851407

16.919573474

1.1076420689

2.4171706794

13.6931179177

9.2461697243

1.0218734474

11.3082772133

8.2861394903

9.1513044192

5.0646274101

5.5377447502

7.4263404926



Imports%

		Table AI.3 Exports by groups of products		1996		2001

		Total exports (million US$)		15406.8		18745.4		Exports		1996		2001

		(per cent)						Agriculture		37.1		37.2

		Total primary products		82.2		79.3		Mining		45.1		42.1

		Agriculture		37.1		37.2		Manufacturing		13.2		17.0

		Food		26.8		26.1		Others		4.6		3.7

		1121 Wine of fresh grapes		1.9		3.5

		0575 Grapes, fresh or dried		3.0		2.7		1121 Wine of fresh grapes		1.9		3.5

		0342 Fish,frozen ex.fillets		2.0		2.6		0575 Grapes, fresh or dried		3.0		2.7

		0579 Fruit,fresh,dried, nes		2.3		2.3		0342 Fish,frozen ex.fillets		2.0		2.6

		0345 Fish fillets,frsh,chilld		0.9		1.9		0579 Fruit,fresh,dried, nes		2.3		2.3

		0344 Fish fillets, frozen		1.1		1.7		Agricultural raw material		10.3		11.0

		0814 Flr.etc.meat,fsh,an.feed		4.0		1.6		Other Agriculture		17.6		15.1

		0574 Apples, fresh		1.4		1.3		Mining		45.1		42.1

		0989 Food preparations, nes		1.1		0.7		Chemicals		3.6		6.3

		0372 Crustacea,mollc.prpd nes		0.7		0.6		Other semi-manufactures		3.6		5.2

		0371 Fish,prepard,presrvd,nes		0.5		0.6		Other manufacturing		6.0		5.5

		0341 Fish,fresh,chilled,whole		0.8		0.5		Other		4.6		3.7

		0599 Juices,other than citrus		0.8		0.5

		0363 Molluscs		0.5		0.5				100.00		100.00

		0567 Veg.prepared,presrvd,nes		0.7		0.4

		0122 Meat of swine		0.0		0.4

		0441 Maize seed		0.2		0.3

		0583 Fruit,nuts, frozen		0.4		0.3		Mining		45.1		42.1

		0589 Fruit,nuts,prsvd,ppd,nes		0.4		0.3

		Agricultural raw material		10.3		11.0

		2515 Chem.wood pulp,soda,blch		4.3		4.8

		2482 Wood,conifer, sawn		1.5		2.0

		2483 Wood,conif,worked,shaped		0.6		0.9

		2514 Chem.wood pulp,soda,unbl		0.7		0.9

		2461 Wood in chips, particles		1.1		0.9

		2929 Material veg.origin, nes		0.6		0.5

		2925 Seeds, etc., for sowing		0.3		0.3

		Mining		45.1		42.1

		Ores and other minerals		15.3		14.4

		2831 Copper ores,concentrates		12.2		11.5

		2878 Ore etc.molybdn.niob.etc		1.0		1.0

		2816 Iron ore agglomerates		0.7		0.5

		2881 Ash, residues metals nes		0.0		0.4

		Non-ferrous metals		29.6		26.3

		6821 Copper;anodes;alloys		27.7		25.0

		6811 Silver		1.0		0.5

		6824 Copper wire		0.6		0.4

		Fuels		0.2		1.5

		3341 Motor gasolene,light oil		0.0		0.7

		3343 Gas oils		0.0		0.3

		Manufactures		13.2		17.0

		Iron and steel		0.6		0.3

		Chemicals		3.6		6.3

		5121 Acyclic monohydric alchl		0.6		1.9

		5222 Other chemical elements		0.6		0.7

		5235 Nitrites; nitrates		0.4		0.6

		5237 Carbonates,percarbonates		0.3		0.3

		5629 Fertilizers, nes		0.2		0.3

		Other semi-manufactures		3.6		5.2

		6345 Fibreboard		0.4		0.8

		6411 Newsprint,rolls,sheets		0.6		0.7

		6353 Buildrs.joinery,wood etc		0.3		0.6

		6417 Paper,paperbd,coated nes		0.0		0.4

		6343 Plywood,solely of wood		0.0		0.4

		Machinery and transport equipment		2.4		2.8

		Power generating machines		0.0		0.0

		Other non-electrical machinery		0.8		0.7

		Agricultural machinery and tractors		0.0		0.0

		Office machines & telecommunication equipment		0.1		0.2

		Other electrical machines		0.3		0.4

		Automotive products		0.7		1.1

		7821 Goods vehicles		0.3		0.5

		7812 Pass.transport vehicles		0.0		0.3

		7843 Other parts,motor vehicl		0.2		0.2

		Other transport equipment		0.5		0.4

		Textiles		0.7		0.6

		Clothing		0.4		0.2

		Other consumer goods		1.9		1.6

		Other		4.6		3.7

		9310 Special trans not classd		1.8		2.4

		Gold		2.8		1.3

		9710 Gold,nonmontry excl ores		2.8		1.3

		Source: UNSD, Comtrade database



Total: US$16,810.0 million

Source:   UNSD, Comtrade database (SITC Rev.3).

Per cent

Total: US$18,745.4 million

Mining 45.1

Wine or fresh grapes 1.9

Chemicals 3.6

Other agriculture 17.6

Other semi-manufactures
3.6

Other manufacturing 6.0

Agricultural raw material 10.3

Other 4.6

Other 3.7

Grapes, fresh or
dried 3.0

Fish, frozen 2.0

Fruit, fresh, dried 2.3

Wine or fresh grapes 3.5

Grapes, fresh or dried 2.7

Fish, frozen 2.6

Fruit, fresh, dried 2.3

Agricultural raw material 11.0
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agriculture
 15.1

1121 Wine of fresh grapes

0575 Grapes, fresh or dried

0342 Fish,frozen ex.fillets

0579 Fruit,fresh,dried, nes

Agricultural raw material

Other Agriculture
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Other semi-manufactures

Other manufacturing
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1.9106595392

3.0103509374

1.9862233622

2.2923943583

10.2671851844

17.6139317126

45.1327127482

3.6139290064
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6.0155396587

4.6058854274



		Table A1.4 Imports by group of product

		Description		1996		2001		Total (Mn US$)		16810.0		16136.2

								Imports

		Total imports (million US$)		16810.0		16136.2				1996		2001

								Agriculture		8.5		8.5

		(Per cent)						Mining		12.2		18.0

		Total primary products		20.7		26.6		Manufactures		78.1		73.2

		Agriculture		8.5		8.5		Others		1.2		0.3

		Food		7.2		7.4

		0111 Bovine meat,frsh,chilled		0.6		0.9		Food		7.2		7.4

		0449 Maize, other unmilled		0.5		0.8		Other agricultural products		1.3		1.2

		0813 Oil-cake,oilseed residue		0.5		0.6		Fuels		10.9		16.9

		0910 Margarine, etc.		0.0		0.5		Other mining products		1.2		1.1

		Agricultural raw material		1.3		1.2		Iron and steel		2.8		2.4

		Mining		12.2		18.0		Chemicals		12.0		13.7

		Ores and other minerals		0.5		0.4		Other semi-manufactures		8.0		9.2

		Non-ferrous metals		0.7		0.7		Power generating machines		1.9		1.0

		Fuels		10.9		16.9		Other non-electrical machinery		14.9		11.3

		3330 Crude petroleum		6.9		10.7		Automotive products		11.8		8.3

		3432 Natural gas, gaseous		0.0		2.0		Office machin. & telecom equip.		7.4		9.2

		3421 Propane, liquefied		0.4		0.8		Other machinery		6.6		5.1

		3343 Gas oils		0.8		0.7		Textile and Clothing		5.4		5.5

		3345 Lubricants		0.4		0.7		Other		7.2		7.4

		3212 Oth.coal,not agglomeratd		1.2		0.6		Others		1.2		0.3

		3341 Motor gasolene,light oil		0.4		0.6

										100.0		100.0

		Manufactures		78.1		73.2

		Iron and steel		2.8		2.4

		6732 Flat,hot-rolld,prod.iron		0.6		0.5

		6762 Bar,rod iron,stl.hot-fd		0.2		0.4

		Chemicals		12.0		13.7

		5429 Medicaments, nes		0.5		1.0

		5711 Polyethylene		0.6		1.0

		5311 Synth.organic dyestuffs		0.6		0.6

		5989 Chem.products etc.nes		0.6		0.5

		5822 Oth.plate,sheet,etc.		0.4		0.4

		5621 Nitrogenous chem.fertlzr		0.8		0.4

		5226 Oth.inorgan.bases,oxides		0.2		0.4

		Other semi-manufactures		8.0		9.2

		6924 Tanks,casks,drums,etc.		0.4		1.2

		6255 Other pneumatic tyres		0.4		0.6

		6413 Paper,paperbd,coated,etc		0.5		0.5

		6429 Artcls,pulp,papr,brd nes		0.2		0.4

		6414 Kraft paper,brd,uncoated		0.4		0.4

		Machinery and transport equipment		42.7		34.8

		Power generating machines		1.9		1.0

		Other non-electrical machinery		14.9		11.3

		7283 Oth.mineral working mach		0.6		1.0

		7232 Mech.shovel etc.s-propld		1.4		0.6

		7284 Mach.appl.spcl indus nes		1.8		0.5

		7239 Pts nes,cvl.enginrg.mach		0.4		0.5

		7447 Goods etc.elevators etc.		0.5		0.4

		Agricultural machinery and tractors		0.7		0.5

		Office machines & telecommunication equipment		7.4		9.2

		7643 TV,radio transmittrs etc		0.8		1.8

		7649 Parts,telecommun. equipt		0.7		1.0

		7526 Input or output units		0.7		0.8

		7599 Parts,data proc. etc.mch		0.5		0.8

		7641 Line telephone etc.equip		0.7		0.7

		7523 Digtl proc,storage units		0.4		0.7

		7611 Colour televisn receiver		0.9		0.5

		7764 Electronic microcircuits		0.1		0.5

		7527 Storage units,data proc.		0.2		0.4

		7522 Digital computers		0.6		0.4

		Other electrical machines		4.1		3.7

		7731 Insultd wire,etc.condctr		0.6		0.4

		Automotive products		11.8		8.3

		7812 Pass.transport vehicles		5.1		3.3

		7821 Goods vehicles		3.9		2.7

		7843 Other parts,motor vehicl		0.8		0.9

		7831 Pub-transport pass vehcl		0.7		0.6

		Other transport equipment		2.6		1.3

		7139 Parts,nes.IC.piston engs		0.3		0.4

		Textiles		2.9		2.4

		Clothing		2.5		3.2

		8453 Jersys,pullovrs,etc.knit		0.2		0.4

		Other consumer goods		7.2		7.4

		8514 Oth.footwear,lthr.uppers		0.6		0.6

		8931 Plastic containers etc.		0.3		0.4

		8942 Children+s toys		0.4		0.4

		Other		1.2		0.3

		Gold		0.0		0.0






